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Je  viens  moins  vous  propofer  des  opératAn?  H»nri- 
cière-s , que  vous  indiquer  queiqucf'.  principes  cràis- 

doivent  fervir  de  bafe  à votre Yyucme  ^^nanch  r je  vous’ 
propoferai  une  mefure  donc  1 efficacité  cft  démot^rfée  à 
mes  yeux.  J énoncerai  des  idée»?  contraires  à ctes  idées 
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récites  : je  ne  prétends  pas  avoir  raifon  tout  feuî  • mats 
je  ne  puis  voir  qui  ma  manière,  & exprimer  que  mon 

^^Laffignat-monnoie  eft  le  bieî.falteur  de  la  révolution 
françalfe  ; c’eft  lui  qui  la  empêchée  de  lüccomber  fous 
les  efforts  de  fes  ennemis  intérieurs  & extérieurs;  lui- 
mèine  eft  aujourd’hui  près  de  fuccomber  fous  les  intrigues 
de  la  malveillance  Sc  les  -vireurs  du  pacriotifme. 

Il  ne  rient  qu’a  vous  encore  qu’il  fait  en  peu  de  temps 
IVeni  efficace^  de  la  plus  liante  profpérité  où  le  travail 
&^rinduftrie  paifTent  condinre  une  nation  : il  s’agit  de 
renoncer  à quelques  préjugés.  Je  viens  vous  propofer  de 
déclarer  l’aftignat  monuoie  perpétuelle,  Sc  de  renrer  irré- 
vocablement aux  métaux  la  fondion  d’intermédiaire  aux 
échan^’cs,  Sc  de  fervir  aux  libérations  judiciaires.^ 

Je  me  propôfe  de  vous  prouver  que  la  quantité  d af- 
fiçrnats  en  circulation  n’a  point  d’influence  fur  la  hauile 
énorme  du  prix  de  toutes  les  marchandifes  ; que  le  eu f- 
crédit  fenl  eft  la  m-dadie  qui  nous  tourmente  : jhadiquerai 
les  califes,  Sc  j’établirai  que  la  quantité  n’influe  pas  fur 
le  crédit;  que  c eft  au  difcrédic  qu’il  huit  porter  remède  ; 
que  le  vrai  moyen  de  retirer  des  aflignats  eft  de  ne  pas 
Tes  diferéditer  nous- mêmes  par  nos  frayeurs , de  ne  pas 
tourmenter  nos  efprits  en  tout  fens  pom  trouver  des 
moyens  de  retirement,  & couvrir  ainfl  la  France  d meer- 
tiuides  Ôc  de  craimes  fur  le  réfultac  de  nos  délibéranons. 

Le  principe  de  nos  embarras  eft  dans  la  perpétuité  d une 
faïuTe  théorie. 

Quand  on  mit  en  circulation  les  domaines  nationaux, 
tn  Créant  fur  leur  valeur  des  aflignats  - monneie , ©n  ne 
fouit  pas- l’importance  de  la  découverte  qu’on  venoit  de 
faiçtî,  Qn  ne  coiifldéra  l^ffignat  que  comme  repréfentatir 
d’une  fomme  d’argent^  par  conféquenc  comme  un  titre 
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temeht  Ic5  domriines  nationaux , contre  lefqiiels  i!  peiit 
s’échanger  à volonté  du  porteur  ^ 8c  qu’étant  mon  noie 
legale,  avèc  cette  faculté  il  n eft  point  un  titre  de  créance* 

L’aiîrgnat  a dû  éprouver  du  difcrédit: 

1°.  Parce  que  c’étoît  une  nouveauté,  ôc  qu’il  faut  dit 
• temps  à toute  nouveauté  pour  acquérir  confiance. 

2®.  Parce  qu’il  efi  né  d’une  révolution  au  fiiccés  de 
laquelle  fon  fort  cfl:  arraché,  & que  tous  les  ennenlis 
de  la  révoluti.ni  font  aufii  les  ennemis  de  l’aUimaat. 

3®  Parce  qu  il  peut  détruire  entièrement  h piiifiance 
politique  de  ceux  qui  polsècient  de  gros  capitaux  en  îné- 
taux',  & qu’il  a encore  à combattre  ce  puiirâm  iméiôt 
' privé. 

^ 4°.  Farce  que  la  guerre  générale , Ôc  la  ileutràlifatidn 
d’une  grande  quantité  dq  fortunes  françaifes,  ont  détruit 
la  balance  du  commerce  extérieur,  Ôc  l’ont,  depuis  lix 
ans  cie  fuite , tourné  contre  la  France; 

5®.  Parce  que  l’allignat  n’a  jamais  joui  ni  pu  jouir 
encore  de  toutes  Ls  conditions  qui  doiveilc  afiuier  fjii 
crédit  de  fa  pais  grande  valeur. 

L’afiignai  ne  p .uvant  pas  échimper  à l’inHuence  de  cés 
« cinq  caules  de  d«iténoration  • raftermifiement  de  la  révo- 
lution , la  paix  un  gouvernement  folide  & une  adml- 
nii-rarion  intérieure  fondée  fur  une  balance  exaéle  entre 
la  ^recette  3c  la  dépenfe  , peuvent  feules  les  faire  difpà- 

Mais  i’afiignac  ne  dévoie  jamais  éprouver  un  diferédié 
aulfi^  grand  que  celui  dont  il  a été  arteiyt;  il  y a donc 
eu  d’autres  caufes  qui  pouvoienc  ns  pas  exiller , de  ces- 
caufes  , les  voici 

1®.  La  CüncLirrence  avec  mie  autre  hlonhôie,  qui  iioil- 
feulement  efi  indépendante  de  tout  difcrédit,  mais  qiii 
a acquis  elle- même  une  vaicur  croifiance  par  les  caufes 
que  je  dirai* 

L atteinte  ponee  iiiîe  première  fois  aux  conditions 

Ai  • . 
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de  rémifîîon  , les  jiiftcs  craintes  qu’înfpire  pour  l’avenir 
une  première  Violation  de  la  foi  publiqae.' 

3^.  Les  Lûtes  du  gouvernement  coi  n’a  point  aîTez 
apprécié  cette  monnoie  , .point  allez  déprécié  lan- 
cienne , êc  a trop  prodigué  l’ailignat  fans  néceilité. 

4°.  L’ignorance  générale  fur  l’étendue  ôc  la  valeur 
des  domaines  reprélcntés , ignorance  dont  l’admiOion  du 
fyftéme  des  cediiies  hypothécaires  doit  {'aire  celler  l’etLt. 

5^  l.  ’incohctence  de  toutes  les  parties  d’adminiftrarion, 
qui  n’a  pas  permis  de  calculer  les  befoins , de  fe  borner 
aux  feuls  befoins , d’économifer  les  émiirions , ôc  d en 
prévoir  le  t_rme. 

EnHn  les  erreurs  de  l’opinion  publique  fur  la  nature 
de  l’adignat;  erreurs  entretenues  avec  loin^  ôc  que  j’en- 
treprends de  détruire. 

C’eft  en  faifant  celTer  ces  caiifes  que  vous  pouvez , 
non  pas  donner  à l’aflignat  toute  la  valeur  qu’il  doit 
avoir,  mais  relever  progreffivement  fon  crédit,  Ôc  le 
rapprocher  de  cette  valeur  fixe,  dont  j’ai  indiqué  l’épo- 
que polfible. 

J’ai  attaqué,  comme  vice,  la  concurrence  des  monnoies 
d’or  ôc  d’argent,  ôc  je  prétends  prouver  que  ne  pas  la 
détruire , c’eft  marcher  abfoliimem  fans  principes. 

Loîfqne  ràfifemblée  confiitnante  fut  forcée,  parle  com- 
merce public  des  métaux  monnoyés , de  s’expliquer  fur 
ce  point , elle  fentit  bien  qu’il  ne  dépendoic  pas  d’elle 
de  fixer  l’éciuilibre  entre  deux  chofes  de  nature  dittérente: 
mais  elle  ne  comprit  pas  que  de  môme  qu’il  ne  pouvôit 
pas  y avoir  dans  la  circulation  intérieure  aucune  diffé- 
rence entre  deux  écus  de  fix  livres,  de  même  il  ne  pou- 
voir pas  y en  avoir  entre  bx  livres  affignar- monnoie  ôc 
fix  livres  de  toute  autre  rnonnoie  quelconque. 

Que  faIloiC“iI  donc  faire  lorfqu’une  force  fupérleure 
érabliffoit  cette  différence  ? 11  falloir  renoncer  à Tune 
des  deux  monnoies  3 il  falloir  que  i’aflignat  ne  fût  qu’un 
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rîrre  de  créance  au  porteur  ou  que  î or  ôc  l’arç^ent  n euf- 
plus  de  valeur  que  comme  marchandire  , c eft-à*dire  , 
comme  lingots. 

Elle  commit  donc  une  faute  no  \-fenlement  en  dé- 
crétant que  les  deux  monnoies , reftées  telles,  s’échange- 
roient  à prix  dél-endu  , mais  encore  en  failant  fabriquer 
elle- même  la  momioie  d’or  Ôc  d’areeac. 

L’ufage  ainfi  perpétué  de  confîdércr  les  métaux  moii- 
noie  comme  leule  mefure  de  valeur , a produit  toutes  les 
erreurs. 

On  n’a  point  apprécié  les  circonftances , on  n’a  pas 
diftingué  la  circulation  intérieure  d’une  monnoie  légale, 
ôc  les  échanges  du  commerce  extérieur,  pour  Icfquds  il 
n’y  en  a jamais. 

Je  dois  prouver  que  l’or  ôc  l’argent  ne  font  point  né- 
cefTairement  mefure  des  valeurs,  qu’il  n’en  exifte  pas 
proprement'  dire  , ôc  que  la  c’rcoiiftance  vouloir  que  ces 
métaux  fulTenc  écartés  de  cette  fondion. 

L’or  ôc  l’argent  font  des  inarchandifes , comme  le 
cuivre  ôc  le  fer,  comme  le  beurre  ôc  le  blé,  comme 
le  ( hanvre  ôc  le  coron. 

L’or  ôc  l’argent  font  très-elfimés  ; ils  font  certaine- 
ment (après  la  platine)  les  plus  précieux  des  métaux* 
mais  ils  ne  font  pas  la  plus  précielife  ni  la  plus  utile 
des  marchandifes  : ils  ont  été  adoptés  par  prefcjué  toutes 
les  nations,  comme  lignes  monétaires;  c’eft  delà  qu’ils 
tirent  leur  plus  grande  valeur  ;«  parce  que  c’elf  leur  ufage 
le  plus  étendu. 

Î1  faut  encore  en  convenir,  la  valeur  de  l’or  ôc  de  l’ar- 
gent vai'ie  peu  fenfiblement , lorfque  des  ciiconfrances 
extraordinaires  ne  contribuent  pas  à leurs  variations. 

'Mais , citoyens , il  efl;  faux  que  î’or  ôc  l’argent  jouilfenî: 
f uis  de  l’avantage  de  varier  peu  fenfiblement , hors  les 


foiimis  a (^es  circonllances  qui  puilfçnr  changer  le^r 
valeur  fenfiblemenr , briifquemenr , ôc  de  la  même  ma- 
nière que  routes  les  autres  marchandifes  font  foumifes 
à ces  variations. 

Le  olé  , le  riz  , toutes  les  denrées  qui  font  cultivées 
Sr.  confommées  comme  principaux  alimens  d’une  popu- 
lation nombreufe , ont , dans  les  localités  où  ils  font 
l’aliment  & la  culture  principale , des  valeurs  peu  variables 
de  leur  nature  ; les  variations  fenfibles  qu’elles  éprouvent 
font  ; refque  toujours  l’effet  des  fautes  d’adminiftration  j, 
pu  de  çirconftances  extraordinaires. 

En  Angleterre,  où  Ton  mange  beaucoup  de  viande, 
prix  de  cet  aliment  doit  éprouver  peu  de  variation. 

La  journée  de  travail  de  rhomme  qui  cultive  la  terre , 
eft  encore  plus  hxe  dans  fa  valeur  ^ car  elle  ne  repréfente 
prefque  jamais  que  fa  confommanpn  indifpenfable  en 
alimens  les  plus  greffiers,  & en  yêtemens  les  moins 
ç(llmés. 

On  ne  me  niera  pas  Tempire  des  çîrçonftamces  fur  les 
métaux,  mais  on  me  nieroit  peut-être  la  poffibiliré  de 
pes  circonftances , fi  je  n’a  vois  â oppofer  fur-le-champ  la 
révolution  françaife. 

La  révolution  a diminué  en  France  la  quantité  des 
métaux  monnoyés , & elle  en  a par  conféquem  augmenté 
la  valeur. 

Les  métaux  ont  été  exportés  pour  payer  la  dépenfe 
des  émigrés  , pour  fbudoyer  des  intrigues  ôc  des  foldats 
contre  la  France,  pour  neimalifer  les  plus  groffes  for- 
tunes.^ telle-s  que  celles  des  Vandenyye , de  I)uruez  & 
de  beaucoup  d’autres. 

Ce  qni  n’a  pas  été  exporté  a été  enfoui  en  plus  grande 
partie.  Or,  de  quelque  manière  que  les  métaux  aient 
difp^ru  de  la  circulation  , il  efl  confiant  que  la  petite 
qiiantitç  qui  pfl  reCléç  dans  le  commerce  a du  açQuérir 
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parce  qu^’il  ne  fait  pas  que  loo  louis  ci’aujourfrhui  valent 
plus  que  loo  louis  de  17^9'.  ce  fermier,  dis- je , ne 
s’engagera  pas  à livrer  ico  gros  d’or,  mais  il  confentira 
à IHpuler  fa  redevance  en  feptiers  de  bled  , d’orge  ou 
d’avoine  j un  meunier  la  fHpuIera  en  farine  ; un  her- 
bager  , en  bœufs  gras  jufqu’à  concurrence  de  tel  poids 
im  entrepreneur  de  forges  , en  quintaux  de  fer  , &c. 
Mais  comme  , à l’échéance  , aucun  des  créanciers  n’a 
befoin  de  fa  créance  . dans  la  nature  promife  , elle  fe 
réduit  tout  naturellement , & de  gré  à gré  , en  monnoie 
au  prix  courant.  C’eft  ainfi  que,  fans  l’interpolition  d’une 
loi  injufte,  les  tranfaéfions  fe  balancent  fans  aucune  léfion 
pour  perfonne,  ôc  fans  entraver  le  cours  du  commerce. 

Un  autre  réfultat  heureux  , c’eft  qu’alors  les  métaux 
ne  feront  plus  condcérés  comme  mefure  unique  des 
valeurs  , c’eft  qu’on  s’accoutumera  même  à ne  les  plus 
conlidérer  du  tout  ; & cette  marchandife  néceftaire  pour 
les  échanges  extérieurs  , n’étant  plus  utile  pour  la  cir- 
culation intérieure  ^ ne  faibnt  plus  fonéfion  de  monnoie , 
pourra  être  achetée  à meilleur  prix  par  eeux  qui  trafiquent 
avec  l’étranger  , & augmenter  ainfi  les  reftburces  na- 
tionales. 

Il  faut  donc  d’abord  crer , fans  retour  à tous  vos 
métaux  , cette  qualité  de  monnoie  légale  qui  eft  la 
première  maladie  de  vos  afiignats-monnoîe  , & qiu 
choque  tous  les  principes  d’adrniniftration  ^ car  un  pays 
ne  peut  pas  avoir  deux  monnoies  légales. 

Il  faut  enfuite  bannir  route  idée  de  cours  légal , 
barbarifmc  adminiftrarif , dont  de  fimples  obfervations 
pafifagères  & accidentelles  au  fujet  que  je  traite , ont 
démontré  l’abfurdité. 

Qui  dit  monnoie  j dit  le  figue  que  la  puifiance  légif-' 
lative  d’un  pays  a adopté  pour  le  paiement  des  impôts 
& les  libérations  judiciaires  • il  n’eft  figne  ou  monnoie 
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tcrniîne  par  la  a noini nation  a reçue  : le  cours 

iégaJ  d’une  pièce  de  fix  blancs , eft  deux  Vois  demi; 
le  cours  légal  d’un  alîignat  de  cent  francs  , dt  cent 
francs. 

Tout  ce  qui  fe  vend  Ôc  s’achète  efl  fufceprible  de 
changer  de  prix  qu.and  le  prix  s’exprime  par  iinefomme 
plus  Forte:  on  dit  que  la  marchandife  haiilfe  , &c  l’on  a 
rai/on  ; mais  on  pourroit  dire  auffi  que  la  monnoie 
baille  5 & n’avoir  pas  tort  , quand  le  prix  s’exp  ime  paç 
ime  fomme  plus  fü^ble.  On  dit  que  la  marchandife  bailTë, 
on  pourroit  dire  auffi  que  la  monnoie  haulTe  ; mais 
dans  1 un  & l’autre  cas , la  monnoie  relie  fixe  ^ c’eft-à- 
dire  qu’elle  conferve  la  même  dénomination  ; êc  c’elb 
cette  fixité  dans  la  dénomination  , qui  la  rend  propre 
a meftîrer  les  valeurs.  Une  monnoie  qui  s’appelleroic 
tantpt  dix,  tantôt  trente  , reffembleroit  à une  aune  qui 
tantôt  s alongeroit  du  double  , tantôt  s’accourciroit  des 
trois  quarts. 

Eh!  puis,  qu ell-ce  donc  que  mefurer  des  valeurs? 
c efî:  les  comparer  les  unps  aux  autres.  Aliili  j’achète 
une  glace  loo  liv.  , & un  autre  meuble  95?  liv.  , cela 
veutdl  dire  que  le  premier  vaut  84  gros  d’argent' 
fin,  Sc  1 autre  a proportion  ? iS^ou.  Cela  veut  dire  que 
la  glace  vaut  pour  moi  un  centième  de  plus  que  l’autre 
^leuble,  dix  fois  moins  qu’une  autre  glace  de  1000  liv. 
ôc  cent  fois  plus  qu’une  marchandife  de  vingt  fols. 

Mais  routes  ces  valeurs  ne  font  que  relatives  ; car  le 
lendemain , je  revends  la  même  glace  i coo  liv. , Sc  l’autre* 
meuble,  102  liv.  ; or  cet  autre  meuble  qui  vaîoit  pour- 
moi  un  centième  de  moins  que  la  glace  vaut  un  cin- 
quantième de  plus  pour  mon  acheteur.  Vous  voyez  donc 
bien  encore  une  fois  qu'ii  n’y  a pas  de  rapport  eirentiel 
une  fomme  mormoie  de  compte  , ëc  mie  quantité 
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Je  ne  veux  pas  élu.ler  une  objcSion  que  chacun  me 
fait  en  foii  ame. 

LorlVjü  üii  cieblceur  ôc  un  cré?.ncier  ont  ftipulé  en 
1789  , en  livres  <Sc  fols  tour  ois,  ils  ont  cru  de  bonne 
foi  1 lUI  j\:  l'autre,.  I un  ou  il  paieroïc , l autre qu  11  lecevioïc 
une  certaine  quantité  d or  ou  d argent , a'-ec  quv)i  il  fê 
piOJu  eroïc  à peu  près  la  même  quaiitiré  cie  inarciiandifes 
q_uticonqLk.s  qu’i*  pouvoir  le  fane  en 

Le  fait  ell  vrai  : la  confequ.nce  immédiate  eu:  qiio 
rd  peu  près  ne  le  retrouvant  piLî:-»  oans  la  vaLuc  Clu 
paiement , le  créancier  elf  énorme  'îcnt  lefe , 6c  que 
cette  ledon  fe  retrouve  , non  (eai-;ment  dans  les  con- 
trats anciens  , mais  dans  tous  ceux  qui  fe  paiiCviit  pen- 
dant que  la  valeur  de  votre  monnoie  varie  , que  cette 
variation  a une  tcndaiice  uniforme , de  que  cette  teii-^ 
dance  e*.  à la  baille. 

Que  réfuire-t  il  de  là?  c’eft  que  la  livre  tournois  eü 
détériorée  par  le  d.fcrédic  de'  'a  monnoie  nationai-e  , 6c 
que  les  efforts  du  gouvernement  doivent  tendre  d lui 
rendre  fa  vaLur  ancienne,  fl  ne  peut  pas  en  rcfultec 
que  cent  rancs  ne  font  pas  cent  francs  , & que  le  debiteur 
d'une  fomme  doive  être  contraint  jundiquement  a ei> 
payer  me  plus  conhdérable  pour  être  quitte. 

Ce  font  de  îe  les  mefures  qui  , prifes  par  le  gouver- 
nement , fanébtonnen:  &z  encouragent  le  difcrédit  , ôc 
c’eil  ainfi  qu\in  arrêt  du  confeil  irrefiecl'u  ayant  reduie 
les  blUets  de  banque  d la  valeur  de  leur  dénomination  , 
ils  perdirent  du  meme  jour  leur  valeur  totale  , fans  avoir 
pu  fe  relever.  ^ ^ ^ 

Je  crois  avoir  prouvé  non  feulement  rutllite  , mais 
la  néreliité  de  démonédfer  les  rnéiaiix  doc  ôc  d’argent, 
ôc  de  renoncer  irrévocablement  d leur  jamais  donner 
cours  de  monnoie  , pour  la  circulation  intérieure.  Je 
ivajourcrai  qu’une  réflexion  relative  au  fur-renc  lériffe- 
nicat. 
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Ge  B eft  pas,  comme  on  l’a  dit  ic!  , parce  que  îa 
lomme  des  métaux  eft  ajoutée  à celle  des  affienats , que 
leur  concours  contribue  à l’enchérilTenient.  C’eft  parce 
monnoies  différentes,  que  l’iine  eft 
eftimee  plus  que  l’autre,  que  toutes  les  idées  & tous 
les  de  its  fe  portent  vers  celle  qu’on  eftime  le  plus  , 
que  plus  on  defire  l’une  moins  on  attache  de  prix  à la 
pofTeflîon  de  la  fécondé  ; & dans  l’impoffibiiité  de  fe  pro- 
curer la  monnoie  chérie  , on  exige  une  plus  grande 
lomme  de  celle  qu’on  eftime  moins  pour  conmenfcr  là 
ciiuérence  qti  on  met  entre  les  deux. 

Je  dois  maintenant  prouver  que  l’abondance  des  af- 
lignats  - monnoie  ne  contribue  ni  à leur  difcrédit  , ni 
au^  renclienüement  des  marchandifes  ; que  c ed:  cette 
opinion  qui  toute  faulTe  qu’elle  eft  , infîiie  tnalheuteu- 
lement  fur  lun  & fur  l’autre,  parce  qu’en  finance  l’oni^ 
nion,  fondée  ou  non,  produit  le  même  mal  & le  même 
bien  que  la  réalité. 

C’eft  déjà  avoir  rempli  une  partie  de  ma  tâche, 
qu  avoir  indiqué  toutes  les  caufes  de  difcrédit  & dé- 
montre  1 influence  de  celles  qu’on  auroit  pu  nier  ; jé 
les  rappelle  en  peu  de  mots. 

Concurrence  de  plufieurs  monnoies  légales,  défaut  de 
confiance^  dans  la  fidélité  publique  parce  quelle  a dcja 
ère  violee;  defîr  & efnérânce  du  retour  exdiifif  dès 
elpeces^  ignorance  de  l’étenciue  & de  la  valeur  des  do- 
maines repréfentés;  incertitude  fut  les  fuites  d’une  révo- 
îuaon  dont  qn  a cru  un  inftanc  la  direaion  abandonnée 
a fes  ennemis  - incertitude  fur  le  terme  des  émiflions  , 
& fur  le  fyfteme  des  opérations  ultérieures  en  finances  ; 
rahii  , il  faut  le  dire  , la  puifl'ance  didatonaie  dont  là 
Convention  eft  revêtue. 

J ajoure  à ces  caufes  les  chances  de  la  falllfîcation  , 
lart  cies  intrigues  contre-révolutionnaires,  celui  de  rour- 
mencer  les  opinions  , d’inventer  ou  d'altérer  des  fl.irs . 


de  femer  des  inquiétudes  , & de  faire  circuler  des 
erreurs,  oui,  quoique  erreurs,  n ont  pas  moins  une  ^ranoe 
influence  fur  le  crédit  public;  l’art  perfide  enfin  de  cet 
açriotage  odieux  qui  fait , d’une  nos  promenades  , une 
forêt  de  brigands  , & qui  me  donne  lieu  de  m etonner 
que  tous  les  marchands  de  Paris  preneur  pour  bafe  de 
leur  conduite  en  affaires  , les  operations  obfcures , 
finuilces  & artifîcieufes  de  quelques  fripons  d un  coin  dit 

Palais-EoyaL  , 

Si  ce  font  là  des  caufes  de  difcredit , 1 abondance  du 
figne  n’eft  donc  pas  la  feule  ? car  l’abondance  n’eft  pour 
rien  dans  toute  cette  énumération.  _ 

Mais  l abondance  contribue- 1- elle  au  moins  pour  la 
part  au  difciédit.  Je  le  nie  encore.  r c r 

En  effet . fi  la  terre  fuffit  .1  l’alîîgnat  , fans  furhaul- 
fement  forcé;  fi  la  confiance  efi entière,  & à la  révolu- 
tion, & dans  le  gouvernement  ; fi  l’on  ne  craint  ni  la 
démonétifation  , ni  la  falfification  , ni  la  bant]uetouie  ; 
s’il  n’y  avoit  ni  intrigans  ni  agioteurs , que  f.roit  en  ce 
cas  l’abondance?  rien  autre  choie  que  porter  laéhyitè 
dans  tous  les  genres  de  travaux  & d’indufene.  Alors 
i’uuique  effet  de  la  furabondance  feroit  le  paiement  des 
domaines  nationaux,  la  foumifllon  de  ceux  non  vendus, 
& l’abaiflément  du  taux  de  l'intérêt. 

On  vous  doit  deux  milliards  qu’on  ne  vous  paie  pas  : 
pourquoi  ? c’eft  qu'il  n’y  a pas  d’a.flignats  furabondans; 
c’eft  qu’ayant  perdu  partie  de  leur  crédit  ils  valent  beau- 
coup plus  ou  ils  ne  devto'ient  valoir  Or  , comme  ils  valent 
moins  5 ragriculture  5 hs  manubdiues  & tous  les  com- 
merces , fans  excepter  l’agiotage  , ont  befoin  d en  em- 
ployer une  plus  grande  quantité  que  s ils  vaîoient 
davantage  ; en  forte  qu’il  n’eii  refte  point,  ni  pour 
payer  les  dettes  dont  on  paie  cinq  pour  cent  , ni  pour 
acheter  de  nouveaux  domaines  , ni  pour  placer  a interet 
fur  un  taux  modéré.  Mais  fi  au  contraire  la  couhance 


^ rfprend  crédit  , s’il  ausrrrenté  dfe 

1 trro  T ^‘anches  de  Ja  "circulation 

i.auiont  bdom  que  dune  moindre  qiiantiié  d’affignats . 
alors  11  y auroit  lurabondanct  , & la  quanrité  fur..bon- 
dante  le  convernrort  ciclle  - même  en  biens  nationauj 
ou  en  quittances  de  ceux  déjà  vendus. 

_ V ous  voyez  donc  que  l’on  confond  les  idées  , quand 

' Tlùté 

i..gn„ts  , & que  [lour  atténuer  le  mal  Ôc  ramener  le 
cmdit,  il  faut  retirer  des  affignats  , tandis  qu’on  ne  njtut 
promettre  en  renier  qu  autant  qu’on  comniencerà 
par  leur  donner  du  crédit  & de  la  valeur. 

Cm  peut  aire  deux  chofes  : la  première,  que  le  diferé- 
d fe.oit  moindre  & les  chofes  moins',  lî  on  avoir  émis 
moins  dalïignats;  la  fécondé,  qu’il  diminueroit,  fi  on 
pouvoir  en  retirer  une  grande  quantité  par  une  vencs 
prompte  des  domaines  nationaux  ; & l’on  a raifem  dans 
: mais  voici  pouroiioi 

S ri  y avoir  etr  moins  d’émiffions,  d'y  auroit  eu  moins 
e depenfes,  par-la  moins  de  domaines' ent^agés  : er  par 
1er  onde  coyequence,  de  m,oindres  inqiiiétiïdes  for^le 
fort  de  lalîignar.  ' 

Dans  la  fécondé  hypothèfe , les  inquiétudes  diminué- 
ro.ent  egalement  ep  voyant  les  affignats  fe  placer  foivant 
e but  de  leur  em.ffion  , & toujours  trouver  place.  Mais 
e ma.heur  eft  qu’il  faut  que  laffignat  iui-mém.e  ait  re- 
pri,s  crédit  avant  que  cette  fécondé  hvpotlièfs  puiffe  fo 
realifir;  car  je  ne  ceffierai  de  le  répéter,  il  faut  ous  par 
exubérance  .1  cevicnne  inutile,  fuperflu,  aux  befbins 
de  la  circulation  , avant  de  fe  convertir  en  terres. 

C,e  leroit  donc  à mon  avis  une  grande  erreur  que  de" 
comlure  ce  la  que,  pourvu  qu’on  parvienne  à œ ré- 
tciüire  la  quantité,  on  auroit  atteint  le  but  qui  eftd’aiig- 
menrer  ieur  crédit.  ^ ^ 

r.‘Ç  viens  a la.cherte  : elle  a pour  caufes,  le  diferé  üt, 
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la  diminution  des  travaux  produCcifs,  la  rareté  des 
ouvriers  ôc  de  certaines  denrees , le  difcréclit  opère  de 
deux' manières  ; i parce  qu’on  vend  cher,  parce 
qiion  ne  vend  paSj  ôc  par  réaéHon , quand  Tun  ne 
vend  pas  , la  une  vend  plus  cher  encore.  Je  ne  m’éten- 
drai pas  fur  les  autres  caufes  , mon  objet  cft  de  prou- 
ver que  l’abondance  n’en  eir  pas  une. 

Je  ne  paie  pas  une  marchardife  plus  cher,  parce  que 
je  fuis  pécuniairement  | lus  riche,  mais  parce  que  je  ne 
puis  r<  btenir  à plus  bas  prix.  Ainli  donc,  fiippofez  à 
rafîîgnac  cour  le  crédit  dont  il  peut  jouir,  fuppofez  confé- 
quemmentque  la  crainte  ne  fait  relTcrter  aucune  marclian- 
dife  , fuppofez  une  quanti  ré  fufîifante  de  toutes  les  den- 
rées de  nécellué  de  des  brss  en  affez  grand  nombre  pour 
reproduire  ce  qui  fe  confomme  dans  tous  les  gen^e^.  : 
eh  bien  1 tout  cela  fuppofé , n’efl-il  p^s  évident  que 
quelque  foit  la  quantité  d’adignats  que  chacun  pofsèds, 
il  en  donnera  toujours  le  moins  poilible  pour  ce  qu’il 
veut  acheter.  Le  vendeur,  débarralfé  de  toute  crainte  fur 
le  fort  de  l’allignac,  fera  tcujours  prefTé  de  vendre,  par- 
ce que  c’eft  en  vendant  qu’on  accumule  ; il  vendra  donc 
dès  que  le  prix  offert  le  rembourfera  avec  bénéfice , ôc 
il  n’y  auroit  pas  de  cherté.  Tout  ce  qui  réfultçioit  alors 
de  l’abondance  , fi  elle  étoit  accompagnée  d’une  dilïemi- 
nation  fuffi faute , c’efb  d’abord  qu’on  n’auroit  pas  befoin 
de  crédit  dans  les  affaires,  ce  qui  efl  très -avantageux, 
enfuite  qu’il  y auroit  des  aOignars  en  fupeïflii  dans  une 
affez  grande  quantité  de  porte- feuilles  : or,  ces  affignats 
chercheroient  place  non  plus  fur  des  valeurs  mortes 
comme^des  marchandifes  , mais  fur  la  terre  qui  feule 
auroit  augmenté  de  valeur  ; non  plus  comme  aujourd’hui 
par  un  effet  de  l’inconfîance,  mais  par  une  fuite  de  la 
grande  profpétiré  dont  en,  ce  cas  jouiroit  la  nation. 

Je  réponds  à i’objeéUon  que,  s’il  y avoir  dans  la  cir- 
culation une  fomme  en  numéraire  métallique,  égale  à 
Opinion  de  Chamhorre,  B 
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celle  des  afflgnats  , l’efret  fnr  le  prix  des  denrées  feroÎE  ' 
le  ir.ême,  ôc  je  nie  la  propoütion  comme  propofuion 
abfolue. 

Si  la  fomme  de  numéraire  méralllqne  étoîr  doublée  , 
triplée  , quadruplé^  dans  un  état,  pendant  une  révolu- 
tion de  temps  quelconque,  ôc  que  dans  la  même  révo- 
luticii,  les  travaux  eufTent  doublé , triplé  ou  quadru- 
plé les  produits  de  ragrieukure  ôc  des  arts,  li  enfin  le 
goût  des  jouififances  , ôc  par  conféquent  les  demaniies 
euflent  luivi  la  progrefiion  du  numéraire  ôc  de  l’em- 
prefTemeni  des  producteurs  , alors  il  n’y  auroit  pas  de 
renchérifièmciit  fenfible,  parce  que,  fi  le  numéraire  étoit 
quadruplé,  fon  emploi,  c’eft-â-dire,  le  befoin  de  le 
polTéder , fcrcit  aufii  quadruplé.  C’eft  parce  que  les 
mines  ont  fait  cefier  les  travaux  produdeurs  en  lifpagne 
6c  en  Portugal,  qu’elles  ont  produit  la  cherté. 

Mais  enfin  fi  la  chc-rté  fe  fait  fentir  , il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  métaux  font  marchandife  avant  d’êire 
monnoie  , ôc  que  lorfqu’ils  abondent  confidérablement, 
ils  baifiTent  de  valeur  comme  marchandifes;  Ôc  comme 
réchelle  monétaire  eft  ordinairement  attachée  au  métal  , 
ôc  que  cette  échelle  ne  varie  pas,  on  dit  faullement  que 
la  marchandife  haufie. 

Au  refie,  cette  queftion  n’efl  nullement  réfolue  ; il 
faudroit  beaucoup  dite  pour  la  traiter  fous  tous  fes  rap- 
ports , ôc  quand  on  me  dit  qu’en  Angleterre  ôc  en 
Hollande,  les  chofes  font  fort  chères,  parce  qu’il  y a 
beaucoup  de  nm1:iéralre  circulant , je  réponds  que  cela 
ne  peut  pas  être  vrai , pulfque  ces  deux  nations  l’ont 
emporté  fur  nous  dans  tous  les  marchés  , en  vendant  à 
meilleur  prix , ce  qui  ne  feroii  pas  fi  elles  aclietoieiit 
plus  cher. 

Dans  tous  les  cas , la  comparaifon  du  numéraire  mé- 
tallique n’efi:  pas  applicable  au  papier-monnoie  qui  ne 
vaut  que  par  foii  crédit  ôc  non  par  lui-même  , ôc  dont 


îe  crédit  cft  appuyé  far  la  terre  qui  n’aagmetite  pis  de 
quaiîtiré. 

L’augmcncatioii  du  numéraire  ( confidéré  comme 
figne  feulement  ) ne  conuibue  â raugmentation  du 
prix  des  ( hofes  , que  aune  feule  manière. 

C’eft  iorfquVlle  etenci  raifanec  fur  une  plus  grande 
quantité  tdindividüs , ce  qui  ne  peur  fe  faire  qu’en  aéti- 
van:  le  travail  ; alors  , des  chofes  qui  n’avoient  pas  de 
valeur,  en  acquièrent,  parce  qu’elles  trouvent  emploi. 
D’autres  qui  vaioient  peu,  parce  que  la  misère  ne  pou- 
voir cependant  les  arteindre,  valent  beaucoup  parce  que 
i’aifa'nce  les  recherche  : mars  cette  hauflê  n’eft  ni  géné- 
rale , ni  efTr.q/anEe  ; elle  tû  au  contraire  le  figne  du 
bKu-êrre,  S:  f elle  va  trop  loin  fur  quelque  chofe  , 
Taélivité  des  travaux  a bientôt  ramené  l’équilibre. 

Celions  donc  de  voir  le  m.ii  où  il  n’efl  pas,  ce  n’eft 
pas  le  moyen  de  le  guérir  Pourquoi  vouloir  nous  diiîî- 
miiler  ce  que  tout  le  monde  fent?  Car  , lorfque  chacun 
dit  que  s’il  y avoir  moins  d’aîhgnats  , iis  auroient  plus 
de  crédit  , c’eft  une  fenfadon  qu’on  exprime  ^ cela  veut 
dire  que  li  nous  avions  moins  dépenfé  , on  auroit  plus 
de  confiance  en  nous , & c’eft  une  vérité  inconteriable. 

Mais  le  mal  eft  fait^  le  danger  eil  de  l’augmenter, 
en  croyant  y porter  remède.  Li  foi  publique  eft  due 
mdiftinét::ment  à toutes  les  promefîes  du  gouvernement  * 
mais  s’il  pouvoir  y avoir  une  préférence , c’eft  aux  a/îî- 
gnats  qu’elle  feroic  due  ÿ ils  fane  la  propriété,  clu  pauvre  ,• 
ils  font  celle  de  tons  les  Français.  Difipez  toute  crainte 
fur  leur  fort  ; prononcez  vous  centre  le  numéraire  mé- 
tallique leur  ennemi  ; déclarez  que  jamais  il  ne  fera 
porté  atteinte  ni  à leur  faculté  mouéraire,  ni  aux  déno«* 
minations  pour  îerqueilcs  ils  ont  été  émis  ; déclares^ 
en'  Il  qu’ils  font  f unique  monnoie  préfente  fc  future' 
de  la  République , & vous  auioz  fait  un  pas  avança:^ 
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geux  vers  la  reftauration  du  ctédit , . qui  eft  la  chofe  îa 
plus  importance  en  finance. 

Examinons  maintenant  ce  que  c’eft  que  Taffignar. 

J1  faut  néce (Taire ment  le  confidérer  fous  deux  rapports  ; 
le  premier,  c*cft  un  (igné  monétaire  adopté  par  la  puif- 
fance  légidarive  pour  fervir  â la  circulation  intérieure  ^ 
fous  le  fécond,  ccft  un  man^iat  payable  en  terres,  à la 
volonté  des  porteurs. 

Ces  deux  rapports  font  intimement  liés  : comme  figne 
monétaire,  il  ne  pourroit  avoir  de  crédit  que  par  la 
confiance  la  plus  étendue  au  gouvernement  qui  lui  a 
donné  cours  ; c’eft  le  jeton  qui  vaut  par  le  (impie  con- 
fentemenc  des  joueurs,  quoiqu’ils  n’ayent  pas  dépofé  la 
valeur*,  Ôc  les  mœurs  univerfelies  ne  comportent  pas  Téta* 
blKTement  d’une  relie  monnoie. 

Comme  mandat  payable  en  terres , il  a un  point  d appui 
folide,  une  valeur  non  pas  fixe,  mais  certaine^  c’eft  le 
dépôt  des  mifes  qui  alTure  la  valeur  des  jetons  dont  j’ai 
parlé. 

Afin  donc  que  Taflignar  jouilTe  de  la  plus  grande  valeur 
pofiible  , il  faut , 

I®.  Que  les  porteurs  foient  a(Turés  que  jamais  on  ne 
le  privera  de  la  faeuké  de  fervir  aux  aliénations  inté- 
rieures, c’eft-à-dire , de  la  qualité  de  monnoie  légale  ; 

• 2®.  Qu’il  ait  feul  cette  quair  é de  monnoie  légale  ; 
toute  concurrence  en  général  produit  diminution  de  va- 
letir,  Ôc  j’ai  déjà  prouvé  que  dans  cette  circonftance  elle 
eft  deftrudive  du  crédit  ; 

3’°.  Que  les  porteurs  d’affignats  foient  toujours  certains 
de  pouvoir  les  convertir  en  terres  à leur  volonté  ; ôc  pour 
cel  5 q’^e  la  ma(Te  ôc  la  valeur  des  terres  à vendre  foie 
connue , ôc  foit  toujours  fupérieure  à la  fomme  d’afiignacs 
en  circulation  ; 

4®.  Que  Ton  puiffe  compter  fur  la  tranquille  polTeiriGii 
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des  terres  qu’on  achètera;  c’efl-a-<iire,  qu’on  ne  puiffe 
craindre  l’expropriation,  par  aucun  événement  politique 
ou  par  aucun  ade  de  la  puiffance  lé^ifluive; 

5°.  Que  l’on  ne  craigne  pas  des  émilliois  nouvelles 
imméfurées,  tandis  que  la  quantité  du  gage  n’augmen- 
eeroit  pas. 

De'  toutes  ces  conditions  l’adignat  n’a  joui  conftam- 
ment  que  de  la  troiiième  , & encore  imparfaitement;  il 
y a bien  eu  toujours  bureau  ouvert  dans  tous  les  diftriéts 
pour  convertit  ralîîgnat  en  terre;  mais  la  fomme  d’afli- 
gnats  étant  toujours  connue,  celle  des  terres  ne  l’ayant 
jamais  été  parfaitement , le  porteur  d’aflignars  qui  ne 
peut  s’en  fcrvir  comme  mandat,  parce  qu’il  en  a befoin 
comme  monnoie  , a toujours  eu  l eu  de  craindre  que  la 
terre  ne  ma»iquât  a la  fin  pour  placer  ceux  qu’il  pollede- 
roit  alors.  Ainii , la  certitude  âékudle  a toujours  exiflé, 
niais  on  a manqué  de  la  certitude  future. 

Toutes  les  autres  conditions  ont  niinqué  aux  aflignars. 
D’abortl  on  en  a démonécifé  une  partie , ôc  par-U  on  a 
prouvé  qu’on  pourroit  les  démonétifer  tous , ou  fubitement , 
ou  fuccelîivement. 

Aind  , en  recevant  des  alii^nars  on  reçoit  une  mon- 
noie  qui  court  la  chance  de  netre  plus  monnoie.  On 
veut  s’en  défaire  avant  que  cct  événement  , polfible  , 
arrive;  on  fait  des  facrihees  pour  s’en  défaire'*,  or  ces 
facrifices  font  une  diminiition  dans  la  valeur  de  l’af- 
fignat. 

Et  ces  craintes  font-eii's  chimériques?  Je  le  crois  > 
mais  d’abord  un  premier  exemple  leur  fert  d’exeufe;  en- 
fuite  pourquoi  diiîiinuler  que  dans  la  recherche  des  com- 
binai fons  propres  a relevtir  le  crédit  , on  a ouvert  des 
avis  fült  de'démonénfaiion , loir  de  léduclion  de  la  valeur 
légale  des  allignrtO  La  proportion  du  cours  légal  nel' 
pas  autre  chofe,  or,  de  t^.lle>  propofitions,  foie  oftenli- 
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b!es  5 foiî  fecrètes,  produifeut  toujours  augmentation  de 
difçrédit.,  ^ ^ 

Les  idées  toujours  fixées  fur  notre  ancienne  circulation 
înétaliiqiie , les  hommes  les  plus  pardores  & les  plus 
imu-uits  ne  regardent  l’affignat  que  comme  une  monuoie 
paiTagère  qui  doit  cefier  avec  la  révolution;  j’ai  partagé 
aufii  cette  opinion , j‘aî  cru  qu’à  la  paix  on  pouiToiC 
démonétifcr  fans  inconvénient.  Eh  bien!  citoyens,  cette 
opinion  eft  un  crime;  elle  faiiilè  la  foi  publique,  elle 
conjure  contre  la  prcfpérité  cle  notre  pays. 

La  çLmonétifaiion  des  aifignai^  à face  fut  une  violation 
de  cette  foi  publique  , qu’il  ne  finit  plus  renouveler.  Il 
n'y  a de  déinonéafiadon  iégmîne  que  le  briiiernent  du 
prix  des  domaines  payés. 

Mais , dit  on , chaque  émiffion  nouvelle  efi:  une  démo- 
^létifation  partielle  des  précédens. 

Cela  ne  peut  êtrp  vrai  que  par  Iq  concours  de  deux 
çirconftances  ; 

1®,  Si  le  gage  devient  infuHifiintj  ou  s’il  ne  refte  fiuf- 
fifant  que  par  une  augmentation  de  prix  qui  ne  tiendroic 
pas  à la  diminution  du  taux  de  l’intérêt  ; 

2®.  S’il  n’y  a pas  de  foi  publique , e’efi  > â - dire , fi 
le  gouvernement  ne  fie  conlidère  engagé  c|ue  jalqu’à 
concurrence  de  k terre  qifil  poiTcde  comme  gouver- 
nement. 

Mais  ce  qui  tefee  vrai  dans  l’abfence  de  ces  deux  cir- 
confiances  , c’efi  que  i’émilTion  Doiivelle  diminue  la 
confiance  aux  anciens  aux  nouveaux;  mais  ce  neft  pas 
là  la  quefiion. 

La  quefiion  efi  de  favoir  fi , parce  qi-i’on  n’a  pas  con- 
fiance, il  faut  manquer  aux  .engagemens.  Dois -je  kiie 
fiiillite  parce  que  tous  mes  créariCiers  s’y  attendent  ? Non; 
il  faut  bien  fe  foumetrre  au  difcrcdit  quand  il  arrive  , 
tgaç  ia  confiance  Qe  le  caram^4ide  pas , elle  (e  rpéiite  ; 


Jnns  le  ccmmc-rce.  La  pofleflîon  de  ces  métaux  fera  né- 
cefl'aire  pour  affûter  le  crédit  de  fes  billets  ; elle  pourra 
les  mettre  en  circulation,  mais  avec  les  précautions  ne- 
ceflaires  pour  les  retirer  avec  Bcihte  ; eile  eviteia  lo  - 
eneufemcr.tleur  trop  grande  dilTémination , qui  rendrott 
ce  retiremem  impofiible.  Je  fuis  même  convaincu  qn  elle 
fentira  tellement  l’importance  de  ne  pas  ^ e i egarni  , 
que  fl  une  circonftance  quelconque  faifoit  refluer  les 
billets  vers  la  banque  avec  une  abondance  inquiétante  , 
en  vertu  de  la  cl.^ife  d’option,  elle  offrira  les  cedul^ 
hypothécaires  , bien  avant  d erre  épui_ïe  e m.taux 
ce  rellourccs  pour  s’tn  procurer.  , r 

Ün  danger  non  moins  imminent  , c eft  que  le  iervice 
des  finances  feroic  fubotdonné  au  crédit  de  la  caille, 
ti  fi,  malgré  les  motifs  de  compter  fur  ce  crédit,  des 
défiances  populaires,  quelques  intrigues  étrangères  ou 
intérieures  faifoient  avorter  ce  crédit , le  fervice  manque 
roit  & la  République  feroir  forcée  de  recevoir  la  .01  au 
milieu  de  fes  triomphes. 

Je  fuppofe  à prefent  que  k combmauon  des  trots 
monnoies'  ne  conduife  pas  à k démonénlation  de  laik- 
enat,  letFerfïta  différent,  mais  fora-t  il  meilleur? 

J.a  circulation  de  i’affignat  fera  loumife  à toutes  les 
. ofcillations  du  change  , & cet  inconvénient  très  - grave 
le  fera  moins  encore  que  fa  privation  du  cours 

Mais  ces  ofcillations  font  entre  les  mains  de  la  ban- 
que des  moyens  de  profits  immenfes  faits  t©ur-a-tout 
aux  dépens  des  porteurs  d’aflignits  & des  porteurs  de 

hvk.s  de  banque.  ’ , i,-  n 

On  ne  peut  pas  fe  diilimuler  fans  doute  1 influence 

qu  une  telle  banque  bien  adurmlilrée  doit  avoir  fur  les 

opérations  du  change  imérieur. 

Or,  pouvant  payer  de  trois  maniérés,  en  argent,  en 
aflîgnacs'aii  cours  du  change  ou  en  cédules , fon  imérêc 
fera  de  recevoir  ks  ailignais  au  change  le  plus  bas,  Ôc 


Je  -les  donner  au  change  le  plus 

ÆOiiC  les  1'*"'' ' r * I .nr 

^ à le  relever,  fo i-r 
û'tm  grand  crc('* 
porteront  fes  bille 
elle  peut  toiit-à-conp 
Sc  d allignats 
.s  emparera  de  toiis^les 
volonta’re  fçra  i*'‘ — 
route  .que  Ion  craiad 
Boie  courante  ; ( 

<"k  les  cédules  : 1 
-iBain  , & quand  elle  le 
les  pa!emeiis  en  monnoi 
billets  fe  rétablira  , Sc  f< 

Si  donc  la  Convention  croit  devoir  adopter  une  bas- 

îoent  (jue  les  b, nets  de  bnnque  ne  feroient  payables 
qynaffignat-tnonno.e,  fuivant  leur  dénotninaL’i, , ce 

«,ù,  r P='‘',  que  barque  pût  procurer  au 

gouvernentent  les  métaux  marc!, andifes  dont  il  auroit 

Avec  rrf"''  " hypothéquairas. 

atnen<  etnent , le  concours  de  deux  papiers, 

J un  monnote  légale.  -&  Idutre  purement  volLLtre 
me  parmt-  lain  inconvénient  J y voi,  l’avantage  d’éviter 
es  ^rni  nous  cte  pipier-rnoanoie  que  l’opinion  repou lilî  : 
car  , en  vOni  artant  cette  opinion,  je  fuis  convenu  que 
• opinion  meme  faude -,  eft  pour  les  finances  une  ml- 

die  reeile , & qu  il  faut  y avoir  égard  dans  le  choix 
des  remèdes.  ° 

Mats  j’ai..un  autre  motif  pour  m’oppofer  à la  banque, 
fîieme  avec  1 amendement.  ^ 

C’eft  que  je  ne  vois  pas  la  néceffite  d’abandonner  à 
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moyens  £ faire  badîer  le 
lûrfqae  le  goii 
dit , foir  lorfque 

avec  un  concours  remarquable  : 
^ limuler  qu’tlle  manque  d’efpèccs 
} payer  avec  les  cedule,.  Alors  la  frayeur 
porteurs  de  billers,  leur  circulation 
Jnterrompue.  Ce  n’eft  pas  une  banque- 

Ira,  ceft  la  privation  d’une  mon- 

on  vendra  donc  à perte  & les  billets 
a banque  les  fera  acheter  par-deffous, 
croira  avar:ragcux  , elle  rétablira 


Rne  compagnie  d%  propriétaires  Sc  à une  compagnie 
d’adminiftrateurs , les  profics  immeiifes  d’un  étjibliiîc- 
ment  incôntdlablement  mile  qui  pourroic  devenir  la  prin- 
cipale branche  du  revenu  de  l’état»  ôc  dont  les  produits  fon- 
dés comrac  ceux  des  poftes  fur  des  fei vices  rendus, 
n’auroient  pas  le  caradlére  de  contributions,  &c  pourroienc 
même  difpenfcr  d’enlever.  Car  ces  produits , ne  vous 
le  dilîimulez  pas,  iront  à plufieurs  centaines  de  millions. 

Les  idées  font  encore  bien  éloignées  de  cette  pollibiiué 
de  faire  faire  la  banque  par  un  gouvernement  ; les  attri- 
buts de  la  coute-puilTance  edraient  les  paihbles  <k  lucratives 
opérations  du  commerce,  écartent  la  confiance  , font 
pulluler  les  fripons  6c  les  dilapidaceiirs  , 6c  rainent  la 
République  , là  où  des  particuliers  fe  feroient  enrichis 
d’un  gain  légitime. 

l’out  cela  elt  vrai;  mais  auiri , citoyens,  je  ne  vous 
propofe  rien  aujourdhui  ; tjut  ce  que  je  vous  demande, 
c’ert  de  ne  pas  renoncer  à des  efpérances  qui  ne  font  pas 
chimériques. 

Je  fuppofe  que  vous  organiferez  un  gouvernement  bien 
co-ordonné  dans  toutes  fes  parties  ( ôc  c’cft-là  voire  inten- 
tion), que  l’abus  de  la  puiüance  fera  impoilible  , ôc  qu’il 
n’y  aura  aucun  dépofitaire  de  i’autcMiîé  à qui  le  plus 
foible  citoyen  ne'puiife  appliquer  avec  afliirance  ce  mot 
d’un  payfan  à Frédéric:  u N’y  a-t-il  pas  un  tribunal  à 
Berlin  ? >?  - 

Je  fuppofe  que  toutes  les  parties  de  radminiflr.ulon 
feront  diftinéfes  ôc  otganifées,  que  les  comptabilités  pour- 
ront être  aifément  vérifiées,  lesagens  facilement  furveillési 

Dans  ce  cas  , il  ne  me  paraît  pas  plus  impoilible  d ’orga- 
jfiifer  une  banque  vraiment  nationale , de  circuiarion  inté- 
rieure ôc  extérieure,  qu’il  ne  l’a  été  aux  propriésa'res  des 
Z4,ooo  adiuns  de  la  cailfe  d’efeompre  , d’erganifer  une 
adminiftration  ôc  des  bureaux,  qui  leur  aifuroienc  une 
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bonne  geftion  de  leurs  intérêts  , & un  décompté  exaéi;  dei 
bénéfices  de  chacun  d’eux. 

Au  fiuplus,  quelque  foit  le  parti  que  prenne  aébuelle-» 
ment  la  Convention,  je  me  réferve  d’appeler  ultérieure*» 
ment  l’attention  de  la  nation  8c  de  fes  repréfentans  fur  les 
intérêts  de  la  République,  relativement  aux  banques  8c  a 
la  balance  du  commerce. 

Je  ré  fume  une  difcuiiion  beaucoup  trop  longue,  mais 
que  je  n’ai  pu  réduire. 

J_ies  moyetis  font  d’abord  de  celîèr  de  demander  8c  dé 
pu  lier  des  projets  de  recirement  qui  effraient  le  public  ^ 
qui  fent  bien  , fans  être  favant,  qu’on  ne  peur  y parvenir 
qu’en  attaquant  plus  ou  moins  la  propriété  des  porteurs 
d'allignars , de  chalTer  abfolument  de  la  circulation  inté- 
rieure les  monnoies  d’er  &c  d’argent , en  les  privant  irrévo- 
cablement de  leur  dénomination  monétaire  y 

D’afTurer  cette  difpotition  en  foumettanc  le  cours  des 
efpèces  aux  mêmes  poinçons  8c  formalités  que  la  ventQ 
des  autres  matières  d’or  Ôc  d’argent  * 

De  renoncer  a toute  démonécifation  oftenfible  ou  maD 
Guée  ’ÿ 

D’organifer  enfin  un  gouvernement , la  première , la 
plus  cffentielle  de  toutes  les  opératioiis  de  finances  ; 

De  percevoir  en  nature  la  contribution  foncière  de 
cette  année  , 8c  de  livrer  aii  commerce  tous  les  produits 
de  cette  contribution  qui  excéderont  les  befolns  de  la 
Pvépnbîlque. 

i.e  diferédit  des  affignats  efl:  le  mal  auquel  nous  devons 
chercher  le  remède. 

Les  caufes  du  diferédit  font  cîe  deux  natures^ 

Les  unes  tiennent  immédiatemeitt  à la  révo’ution;  ceL 
les- ci  ne  peuvent  cefier  que  par  la  paix  Sc  un  gouverne- 
ment fiable. 

Les  autres  tiennent  aux  erreurs  de  i’adminiflrarioii  5 
corrigez  donc  les  erreurs , 8c  le  crédit  renakrav 
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Il  n’y  a que  deux  n-.oycns  généraux  de  retirer  des 
affiqn  ts  : Tuni  en  relpeéranc  les  conditions  de  l emiflion  9 
Taim’e  en  y rnan quant. 

Si  vous  rcfpcdlez  les  conditions  9 il  faut  exciter  la 
cupidité  , par  conféqnent  faire  un  aiarcKe  défavantageux  j 
Si  c*ed  une  caufs  de.  difcrccut  ajoutes  aux  autres. 

Si  vous  manquez  aux  conditions,  vous  mettez  le  fceaa 
au  diferédit  lui-même  -,  vous  confirmez  que  tous  ceux  qui 
qui  fs  délient  ont  laifon. 

Ceft  donc  une  erreur  qui  contribue  au  diferédit,  qi:# 
dé  perpétuer  l’idée  S:  la  volonté  de  retirer  aucremen'c 
que  par  les  moyens  qui  exiflcnt  déjà. 

C eft  une  autre  erreur  manifede  de  conferver  deux 
momioies  légales  qui  ne  peuvent  pas  concorder,  d’avoir-, 
deux  efucces  de  livres  tournois.  Ainu  , . 

Créez  un  gouvernement  • 

Démonétiiez  les  métaux  ; 

Conftarez  par  les  cédules  hypothécaires  Tétendue  ôc 
la  valeur  réelle  des  domaines  nationaux  j 

Radurez  tous  les  Français  contre  toute  atteinte  , foit 
à la  dénomination  des  adignats  j foit  à leur  qualité 
précieufe  de  monnoie  légale  j 

Organifez  une  adminidration  financière  ; 

IntérelTez  tous  les  adminifirateurs  à l’économie  dans  les 
dépenfes , 5c  à bonifier  la  recette  ; 

Amélicrez  celle  des  podes , en  fiipprlmant  tous  les 
contre-feings  fans  exception  ; 

Admettez  pendant  ia  guerre  l’impôt  en  nature  , s’il 
ed  exécutable  ; 

Et  vous  rétablirez  votre  crédit , feul  but  auquel  vous 
devez  tendre. 

O vous  qui  voulez  créer  dans  votre  patrie  ^ non  la 
rlchelfie  & lapuifiaace  de  quelques  individus , mais  l’aifancé 
générale,  l’indépendance  & le  b-oiiheur , réOéchilîez  zux 
Férakats  de  vos  prochaines  délibérations  ; fongez  que  ior. 
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quand  il  eft  ligne  , tend  , par  fa  nature , à ù concentrer 
dans  quelques  mains  jqu  on  ne  peut  pas  Taugmenter  ni 
le  diminuer  félon  le  befoin  de  la  circulation  ; que  celVlà 
la  propriété  du  papier- moniioie  , quand  la  fagede  du 
gouvernement  lui  a mérité  confiance,  qu’il  eft  l’unique 
moyen  d exciter  le  travail , de  multiplier  les  produits  , &C' 
le  gage  de  rindépeiidance  réciproque  de  tous  les  Français  ; 
& s’il  faut  à mes  foibles  raifons  ajouter  l’avis  d un  homme 
célèbre  par  fes  lumières,  écoutez  ce  James  Stuart,  quon 
a voulu  citer  en  faveur  du  fyftême  métallique:  a D’où 
viennent , dit- il , les  plaintes  contre  le  papi'er-monnoie , 
& les  regrets  du  defaut  a cfpèces  ? Elles  viennent  de  ceux 
qui  défirent  profiter  de  la  hauffe  de  la  valeur  des  métaux 
contenus  dans  les  efpeces , & qui  cherchent  a perfuader 
au  public  que  f<»n  intérêt,  Ôc  non  le  lent,  eft  leur  objet  «. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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